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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE L'HERAULT

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE
 LA MISE A JOUR DES PARAMETRES DEPARTEMENTAUX D’EVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS EN 2017

LISTE DES PARCELLES AFFECTEES DE NOUVEAUX COEFFICIENTS DE LOCALISATION  
POUR LA TAXATION 2018

Informations générales

La  révision  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (RVLLP)  est  effective  depuis  le
1er janvier 2017. Le dispositif de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des
locaux  professionnels,  deuxième  volet  de  la  RVLLP décrit  à  l'article  XI  de  l'article  34  de  la
loi n° 2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010,  prévoit  que  la
commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (CDVLLP)  peut
modifier  chaque année l'application des coefficients de localisation mentionnés au B du IV de
l'article  34  précité,  après  avis  des  commissions  communales  et  intercommunales  des
impôts directs prévues aux articles 1650 et 1650 A du code général des impôts.

Les commissions communales et intercommunales précitées ont été consultées en 2017 dans le
cadre de la mise à jour de la liste des parcelles affectées de coefficients de localisation.

La CDVLLP du département de l'Hérault  a arrêté la liste des parcelles affectées de nouveaux
coefficients de localisation lors de sa réunion du 10/11/2017.

Les nouveaux coefficients de localisation déterminés en 2017 seront utilisés pour les impositions
locales 2018 de taxe foncière (TF), de cotisation foncière des entreprises (CFE) et de cotisation
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).

Publication de la liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation

Conformément  à  l'article  4 du  décret  n° 2015-751  du  24  juin  2015  modifié  par  le  décret
n° 2016-673 du 25 mai 2016 relatif aux modalités de publication et de notification des décisions
prises dans le cadre du XI de l'article 34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances
rectificative  pour  2010,  les  décisions  prises  par  la  CDVLLP sont  publiées  au  recueil  des
actes administratifs.

Dans ce cadre, le document suivant est publié :

La liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation. 

Ce document comporte 1 page.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le tribunal administratif de Montpellier dans le délai de deux mois suivant leur publication.



Liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation
 du département de l'Hérault
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Code commune Libellé de commune Préfixe Section Parcelle Coefficient
17 AUMES AB 89 0,7
17 AUMES AK 566 0,9
32 BEZIERS MS 236 1,15

324 VALRAS AS 3 0,9
324 VALRAS AT 44 0,9
324 VALRAS BB 45 0,85

Pour les lignes où une section (respectivement une commune) figure sans parcelles, le coefficient 
de localisation indiqué s'applique à toutes les parcelles de la section (respectivement de la 
commune) à l'exception des parcelles expressément listées par la suite.



































Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° R 12 034 0003 0 DDTM 

portant renouvellement d’un agrément d’un établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles  L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L213-7, L223-6,
R212-1 à R213-6, R 223-5 à R223-9;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° R 12 034 0003 0 en date du 28 novembre 2012 autorisant Monsieur Thierry
DELSAUT né 10 mai 1965 à DENAIN (59), domicilié 155 Chemin de la Bouvine à SAINT JEAN DE CORNIES
(34160), à exploiter un établissement assurant l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le
département de l’Hérault sis 26 Rue du Docteur PEZET – Résidence le Manureva Bât B à MONTPELLIER
(34090).

Considérant que :

- la demande de renouvellement de l’agrément présenté par Monsieur Thierry DELSAUT le 21 septembre 2017,
relative à l’exploitation d’un établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

Monsieur Thierry DELSAUT est autorisé à exploiter, sous le  n° R 12 034 0003 0,  un établissement chargé
d’animer les  stages de sensibilisation à la sécurité routière,  sis 26 Rue du Docteur PEZET – Résidence le
Manureva Bât B à MONTPELLIER (34090) .

La dénomination sociale de cet établissement est : « AUTO ECOLE DE LA COMEDIE THIERRY DELSAUT
»
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Le nom commercial de cet établissement est « AUTO ECOLE DE LA COMEDIE »

ARTICLE 2.

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE 3.

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la(es) salle(s)
de formation suivante :

– AUTO ECOLE DE LA COMEDIE – 26 Rue du Docteur PEZET – 34090 MONTPELLIER

ARTICLE 4.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

ARTICLE 5.

Pour  tout  changement d’adresse  du (des)  local  (locaux) de formation ou toute  reprise de ce  (ces)  local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6.

Pour  toute  transformation  ou  changement  du  (des)  local  (locaux)  de  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7.

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

ARTICLE 8.

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et,  le cas échéant,  rectification ou suppression des informations la
concernant.
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ARTICLE 9.  

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Thierry DELSAUT.

ARTICLE 10.  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 28 novembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté DDTM34 n°2017-11-08946
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel, à la

communauté d'agglomération Béziers Méditerranée, pour l’organisation de la fréquentation
sur les communes de Sérignan et de Valras-Plage.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée du 12 janvier 2017,  jugée
complète et régulière et les plans annexés ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2013-09-003438 du 2 septembre 2013,  portant  avenant  n°1 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune de Valras-Plage ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-03-003826  du  12  mars  2014,  portant  approbation  de  la
concession des plages naturelles attribuées à la commune de Sérignan.

VU L’arrêté préfectoral n° 130/2014 du 25 juin 2014, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune de Sérignan.

VU L’arrêté préfectoral n° 092/2015 du 11 mai 2015, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune de Valras-Plage;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  2016-I-1255  du  30  novembre  2016,  donnant  délégation  de  signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  202/2017 du  13  juillet  2017,  portant  délégation  de  signature  du  préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU L’avis  favorable  de  la  délégation  à  la  mer  et  au  littoral  –  unité  réglementation  et  contrôles
maritimes (RCM) du 20 janvier 2017 ;

VU La décision du trésorier payeur général de l’Hérault – division domaine du 13 novembre 2017 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables aux communes de Sérignan et Valras-Plage, notamment les
plans de prévention des risques inondations (PPRI) ;

VU L’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 04 avril 2017 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 10 mars 2017 ;

VU Les préconisations de la directrice de l’écologie à la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Occitanie du 21 février 2017 ;

VU L’avis  du chef  d’escadron,  commandant  la  compagnie  de gendarmerie  de Béziers  du 02 mars
2017 ;

VU L’avis favorable du délégué de rivages au conservatoire du littoral du 10 février 2017 ;

VU Les préconisations du service départemental d’incendie et de secours du 08 février 2017 ;

VU L’avis favorable du responsable de l’unité connaissance et aménagement durable du territoire de la
DDTM34 du 6 décembre 2016 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 22 novembre 2017 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée n’est pas
incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral des communes de Sérignan et Valras-
Plage ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Les  Orpellières »  (FR  9101424),  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Est  et  Sud  de  Béziers »
(FR9112022) et du SIC « Côtes sableuses de l’infralittoral languedocien » (FR9102013).

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L’AUTORISATION  

La communauté d’agglomération Béziers Méditerranée, représentée par son 10ᵉ vice-président,  monsieur
Gérard Abella délégué aux énergies, au climat et à la transition énergétique, ayant élu son siège quai Ouest,
39 boulevard de Verdun, CS 30567, 34536 Béziers Cedex, est autorisée, aux fins de sa demande, à occuper
temporairement  une  parcelle  du  domaine  public  maritime  située  sur  les  communes  de  Sérignan  et
Valras-Plage, lieu-dit « les Orpellières », rive gauche de l’Orb.
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Cette autorisation est  accordée pour l’organisation de la fréquentation du site des Orpellières, des accès
transversaux à la plage pour les usagers pendant la saison estivale et du sentier littoral sur ce secteur en zone
naturelle.

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe) :

La surface de la zone d’intervention qui est estimée à 40 000 m², concerne la mise en œuvre du plan de 
gestion de la fréquentation. Les interventions du pétitionnaire seront ponctuelles et limitées :

– au retrait des poubelles présentes sur la plage, des ganivelles détériorées rendues inutiles ainsi qu'à
la démolition et l’évacuation, hors du DPM, d’un escalier bois menaçant ruine ;

– au reprofilage léger de sept passages transversaux à travers la dune ;

– à la mise en œuvre et à la réparation de lignes écran en échalas de bois pour la canalisation du
public et la mise en défend du cordon dunaire ;

– à l’installation de clôtures monofils ;

– à l’éradication, à l’arrachage de plantes exotiques présentes sur le site, au nettoyage des dunes
ainsi qu'à l’enlèvement des macro-déchets et à leur évacuation en décharge contrôlée.

Le bénéficiaire ne pourra établir que  des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime émergé. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE 2. PROTECTION DU MILIEU  

La  signalisation  de  police  réglementaire,  précisant  les  conditions  d’accès  et  de  stationnement  pour  les
véhicules à moteur sauf services de police, secours et exploitation, sera mise en place et entretenue par le
pétitionnaire.

De plus, le pétitionnaire devra prendre les mesures d’évitement suivantes qui devront être mises en œuvre
avant toute installation :

─ aucun exhaussement n’est autorisé ;

─ le service gestionnaire du domaine sera tenu informé des dates d’installation et de mise en service ;

─ le pétitionnaire balisera les secteurs à enjeux identifiés (faune, flore protégées) avant toute intervention ;

─ les engins et matériels, dévolus à la réalisation des travaux, seront adaptés.

ARTICLE 3. DURÉE  

La présente autorisation est accordée, à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité, pour une durée
de cinq (5) ans à compter de la signature du présent arrêté.

L’autorisation n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.
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L’autorisation cessera de plein droit dès l’attribution de ces espaces au conservatoire du littoral dans le cadre
de sa stratégie d’intervention sur le littoral.

ARTICLE 4. SUPERFICIE AUTORISÉE  

La superficie autorisée (40 000 m²), conformément aux dispositions du présent arrêté et sur le plan annexé à
la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage que celui indiqué à
l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir en la matière.

Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration, délégué à cet
effet par la direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault.

Si le bénéficiaire commençait ses installations avant cette opération, ou si, en les exécutant, il dépassait le
périmètre qui lui aurait été tracé, il serait passible des pénalités édictées par les règlements de la grande
voirie pour les occupations illicites du domaine public.

Après l’exécution des travaux, le plan de recollement de l’emplacement occupé, sera communiqué au service
gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 5. MONTANT DE LA REDEVANCE  

La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 6. SERVITUDES ET SANCTIONS  

La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait l’objet de minages pendant
la seconde guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

ARTICLE 7. REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  

Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant aux dispositions de
cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1 er devront être enlevées
et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette obligation dans
le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu d’office à ses frais et
risques par l’administration.
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Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’administration,  toute  réparation  de  dégradation  du  domaine  public  maritime  incombera  au  titulaire  de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie, ne
soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu au versement
d’une quelconque indemnité à ce titre.

ARTICLE 8. ACCÈS AU SITE  

Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la
zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 9. RESPONSABILITÉ  

Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 10. DROITS DES TIERS  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11. OBLIGATIONS  

Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il doit contracter une assurance couvrant sa
responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler
aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est
censé bien connaître.

ARTICLE 12. IMPÔTS ET TAXES  

Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 13. MODIFICATIONS  

Les  plans  de  toutes  les  modifications  apportées  aux installations  provisoires  devront  être,  au  préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE 14. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault, au
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et aux maires des communes de Sérignan et
Valras-Plage, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.
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ARTICLE 15. VOIES ET RECOURS

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant son auteur ou d’un contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier,  dans un délai de deux mois, à compter de sa parution au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 27 novembre 2017

Le Préfet
 Pour le préfet de l'Hérault
        et par délégation,
Le Directeur Départemental
 des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : communauté d’agglomération Béziers Méditerranée
Lieux dit « les Orpellières » rive gauche de l’Orb
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Hérault - liste d'aptitude aux fonctions de Commissaire enquêteur - Année 2018
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Civilités Noms Prénoms Fonction

Monsieur ALFONSI Pierre Colonel de l’Armée de l’Air, retraité

Madame ANDRIEU Nathalie Ingénieur du Génie Rural, des Eaux et des Forêts

Monsieur ARMING Jacques ingénier principal territorial

Madame ARQUILLIERE-CHARRIERE Martine Architecte 

Monsieur AUGUET Richard Architecte DPLG

Monsieur BAILLOT Eric Lieutenant-colonel de Gendarmerie, retraité 

Monsieur BALANDRAUD Pierre Chargé d’études D.D.E. retraité.

Madame BATITI Michèle Consultante environnement

Madame BERNARD CASTEL Danielle Ingénieur en chef des TPE

Monsieur BERNARD CHATELOT Jean Trésorier payeur général retraité

Monsieur BESSIERE Louis Retraité, ministèreEconomie et Finances 

Madame BLANC Erica Ingénieur Industrie Agricoles et Alimentaires

Monsieur BONICEL Bernard Inspecteur des finances

Monsieur BOSCH Philippe Officié retraité du ministère de la défense

Monsieur BOSSOT Michel Ingénieur en chef des ponts et chaussées honoraire 

Monsieur BOULLET Bernard Ingénieur, Conservatoire National des arts et métiers retraité 

Madame BOYER Marie-Christine Capitaine de Police Judiciaire retraitée 

Monsieur BRACONNIER Jean-Pierre Directeur de secteur Languedoc Carrières et Sablières retraité

Monsieur BRENON Jean-Noël Adjudant Chef de Gendarmerie retraité 

Monsieur BRUN Bernard Professeur de Lettres Modernes retraité

Monsieur BRUNENGO Léon Ingénieur de Travaux Publics

Monsieur CARRARO Alan Retraité de La Poste

Monsieur CHALON Jean-Pierre Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts honoraire

Monsieur CHAROTTE Alain Officier de Gendarmerie retraité

Monsieur COMAS Bernard Ingénieur en chef de Travaux Publics de l’Etat, retraité

Monsieur Bernard Ingénieur des TPE, retraité

Monsieur CORDIER Bernard DGS, Retraité

Monsieur CORNEE Christian Géographe-urbaniste développeur

Monsieur CROS Jean Administrateur Territorial, retraité

Monsieur de BOUARD Alain Retraité

Monsieur DEBUIRE Jean-Pierre Ingénieur Architecte retraité

Monsieur DELBOS Bernard Architecte DPLG, Ethnologue

Monsieur DEMOULIN Jean-François Ingénieur E.T.P. retraité

Monsieur DEWINTRE Bernard Militaire de carrière retraité 

Monsieur DURAND Eric Architecte.

Madame FABRE Françoise Architecte DPLG, Urbaniste 

Monsieur FERRE Patrick Chargé d’études urbanisme

Madame FERRI-CABEO Viviane Expert en bâtiment

Monsieur FORICHON Olivier Journaliste

Monsieur FREGEAC-PATIGNIER David

Monsieur FREMOLLE Michel Architecte DPLG et Urbaniste SFU, retraité

Monsieur GENESTE Patrick Ingénieur Chimiste retraité

Monsieur GILLET Pierre Cadre France Télécom

Madame GIRARD Anne-Marie

Monsieur GRANGEON Jean-Michel

Monsieur GRATECAP Jean-Pierre Cadre S.N.C.F., retraité

COMMANDRÉ
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Civilités Noms Prénoms Fonction

Monsieur GUIRAUD Daniel Officier supérieur de l’Armée de l’Air, retraité

Monsieur HUDRISIER Jean-Claude Ingénier principal à la retraite

Monsieur JORGE Jean Ingénieur divisionnaire des T.P.E., Retraité

Monsieur LEFEBVRE Thierry Ingénieur, retraité

Monsieur LEFEBVRE Thierry C. Consultant formateur en Ressources humaines et communication

Madame LENDRIN Annie

Monsieur LESCUYER Georges

Madame LHERMET  Patricia Architecte urbaniste DPLG

Monsieur LINAY Patrick Socio-économiste, retraité

Monsieur LOPEZ Christian Enseignant, retraité

Monsieur MALAVAL Christian Cadre S.N.C.F., retraité

Monsieur MARCHAND Philippe Ingénieur, Docteur en géologie et Minéralogie appliquées, retraité  

Monsieur MARIANI Léo Anthropologue

Madame MARIGOT Sokorn cadre de la fonction publique

Monsieur MEALLONNIER Bruno Ingénieur, retraité

Monsieur MEHN Jean-Michel Architecte DPLG, Urbaniste

Monsieur MERLAT Jean-Pierre Chargé d’opération société d’économie mixte, retraité

Monsieur METAIS Christophe Général de corps d’armée 

Monsieur MILLIET Marc Ingénieur divisionnaire de l’Industrie et des Mines, Retraité

Madame MONTEUX Nicole Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques, retraitée

Monsieur MORLET Gilbert Ingénieur divisionnaire de TP de l’Etat, retraité

Monsieur NIDECKER Georges Chargé d’affaires et responsable Cabinet d’Etudes

Monsieur ORIGNY Philippe Commissaire divisionnaire de Police, retraité

Monsieur OTTAWY Serge Ingénieur S.N.C.F., retraité

Monsieur PEREZ Isidore Consultant en organisation et informatique, retraité

Monsieur PIALOUX Jean Ingénieur des TPE, retraité

Monsieur PLANCHE Daniel officier de gendarmerie, retraité

Monsieur RABOT Vincent Colonel, retraité

Madame RIOU Claudine Nelly Inspecteur départemental des services fiscaux, retraitée

Monsieur RIVIECCIO Georges Colonel Armée de Terre, retraité 

Monsieur RODDE Jean Claude Urbaniste, Retraité

Madame ROSSIER MARCHIONINI Florence Consultante - Ingénieur urbaniste

Monsieur ROUVIERE Claude Directeur services techniques CHU de Montpellier, retraité

Monsieur SALANCON André Ingénieur de Recherche, retraité

Monsieur SARTEL Jean-Marie Officier supérieur d’infanterie, retraité

Monsieur SEELEUTHNER Hervé Officier supérieur de l’armée de terre, retraité

Monsieur SON Yves Ingénieur d’études sanitaires, fonctionnaire, retraité

Monsieur SOUBRA Bernard Ingénieur divisionnaire des TPE,  retraité

Monsieur SZCZOT Frédéric Architecte DESA urbanisme, retraité

Monsieur TRABAUD André Ingénieur physicien, retraité

Madame VIGNON Catherine Consultante en environnement

Monsieur XICOLA François Colonel, retraité

Monsieur YOUSFI Chabane Urbaniste

Ingénieur territorial en chef, retraité











































































PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault Béziers, le 04/12/17
Sous-préfecture de Béziers

BUREAU DE LA SECURITE ET DE LA REGLEMENTATION
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté n°17 - II - 869
accordant un agrément

pour un centre de formation
de conducteurs de voiture de transport avec chauffeur (VTC)

Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code des transports, notamment ses articles L 3122-7 , R3120-9 et R3122-12
VU le code de la consommation, notamment son article L113-3 ;
VU le code du travail, notamment le titre V du livre III de sa sixième partie ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment le titre Ier de son livre 
VU  la  loi  n°  2014-1104 du  1/10/14  relative  aux  taxis  et  aux  voitures  de transport  avec
chauffeur ;
VU l’arrêté du 11/08/17 relatif aux conditions d’agrément des centres de formation habilités à
dispenser  la  formation initiale et  continue des conducteurs  de taxi  et  des conducteurs  de
voiture de transport avec chauffeur (VTC) ;

VU  la  demande  présentée  par  M.  HADDOUCHI  Fouad,  Président  de  la  société  CAB
FORMATIONS (siège social situé 27 rue Émile ZOLA - 93 100 MONTREUIL) qui  sollicite
un agrément dans l'Hérault afin d'exploiter un centre de formation professionnelle et dispenser
la formation  initiale  et  continue des conducteurs  de voiture  de transports  avec chauffeur
(VTC) au 199 rue Hélène BOUCHER – 34 170 CASTELNAU LE LEZ ;
Considérant que ce dossier comporte l’ensemble des pièces sollicitées à l’article 2 de l’arrêté
du 11/08/17 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

- A R R E T E -

ARTICLE 1 er :  L’organisme de formation  dénommé «CAB FORMATIONS»,  (siège
social  situé  27  rue  Émile  ZOLA -  93  100  MONTREUIL), habilité  à  dispenser  la
formation initiale et continue des conducteurs de voiture de transports avec chauffeur
(VTC) est agréé sous le N° 17- 001 dans le département de l'Hérault

…/...
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M. Arezki OUCHELOUCHE est le responsable pédagogique.

La formation sera dispensé dans les locaux situés
 

199 rue Hélène LEBOUCHER
34 170 CASTELNAU LE LEZ

Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans. 

L’intéressée devra formuler la demande de renouvellement 2 mois avant l’expiration du
présent arrêté.

ARTICLE 3     :   La bénéficiaire du présent agrément devra se conformer aux dispositions de
l’arrêté du 11/08/17, notamment ses articles 5, 6 et 7, faute de quoi l’agrément pourra être
retiré ou suspendu.  

ARTICLE 4  : M. le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Signé le 4/12/17
par M. le sous-préfet de Béziers,

Christian POUGET
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 

NF

Arrêté N° 2017-II-863 portant ouverture de l’enquête publique de remembrement
concernant les séquences 8 et 9 sur la commune de Sérignan 

au profit de l’association foncière urbaine autorisée (AFUA) « les jardins de Sérignan »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la  délibération  du  21  novembre  2014  du  conseil  syndical  de  l’AFUA validant  la
procédure de remembrement des séquences 8 et 9 sur la commune de Sérignan ;

VU la délibération du conseil municipal de Sérignan du 28 novembre 2017 se prononçant
sur le projet de remembrement des séquences 8 et 9 ;

VU le dossier soumis à l’enquête publique ;

VU la liste d'aptitude des commissaires enquêteurs pour l’année 2017 dans le département
de l’Hérault ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 
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A R R E T E

ARTICLE 1  er : Il sera procédé à une enquête publique dans les formes prévues au titre III du
livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

ARTICLE 2 : Est  désignée  en  qualité  de  commissaire  enquêteur,  Madame  Danielle
BERNARD CASTEL, (Ingénieur en chef des TPE).

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l'enquête ainsi qu’un registre seront déposés à la
mairie de SÉRIGNAN (146, avenue de la Plage - 34410 SÉRIGNAN) pendant 26 jours consécutifs, du
lundi 18 décembre 2017 au vendredi 12 janvier 2018 12h00 inclus, afin que chacun puisse en prendre
connaissance aux jours et heures d'ouverture de la mairie (lundi au jeudi 08h00-12h00 / 14h00- 18h00 -
vendredi 08h00-12h00) et consigner éventuellement ses observations sur le registre côté et paraphé par le
commissaire enquêteur ou les adresser, par écrit à l'adresse de la mairie, au commissaire-enquêteur qui les
annexera au registre après les avoir visées.

Le  commissaire  enquêteur  recevra  en  personne  à  la  mairie  de  Sérignan,  les
observations du public les jours suivants :

Le mardi 19 décembre 2017 de 09H00 à 12H00

Le jeudi 04 janvier 2018 de 14H00 à 17H00

Le vendredi 12 janvier 2018 de 09H00 à 12H00 (fin de l'enquête 12H00)

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Monsieur
René VAQUER (AFUA – 04 67 62 55 62 - jardins2serignan@orange.fr).

La notice explicative et  la liste des pièces composant le dossier sont consultables sur le site
internet : www.herault.gouv.fr.

ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié par mes soins,
en caractères apparents,  huit  jours au moins avant le début de l'enquête et  sera rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

Il sera justifié de l'accomplissement de ces publications par la production de chacun
des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d'affiches et par tous autres procédés en usage
dans la commune huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, à la
mairie de Sérignan, au siège de l'AFUA et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou
travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l'accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du
maire et du président qui seront joints au dossier d'enquête. 

ARTICLE 5 : Notification  individuelle du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l'expropriant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant sur la
liste établie conformément à l'article R. 131-3 du code de l’expropriation, lorsque leur domicile est connu
d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou
syndics. 

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en
fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.
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ARTICLE 6 : La notification du présent arrêté est faite notamment en vue de l'application
des articles L311-1 à 3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ci-après reproduits « En
vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers intéressés soit l'avis
d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance
d'expropriation. »

« Le  propriétaire  et  l'usufruitier  sont  tenus  d'appeler  et  de  faire  connaître  à
l'expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux
qui peuvent réclamer des servitudes. »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont
mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  publicité  collective  et  tenus  de  se  faire  connaître  à
l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. »

ARTICLE 7 : A l'expiration du délai fixé à l'article 3, soit le  vendredi 12 janvier 2018 à
12h00, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur.

Le commissaire  enquêteur  donne son avis  sur l'emprise des  ouvrages projetés,  et
dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toutes les personnes susceptibles de l'éclairer.

Dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire
enquêteur transmet le dossier et le registre, assortis du procès-verbal et de son avis, à la sous-préfecture de
Béziers, en deux exemplaires, dont un reproductible.

ARTICLE 8 :

- Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Président de l’AFUA,

- Monsieur le Maire de Sérignan,

- Madame le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 30 novembre 2017

Le Préfet

Pour le Préfet, et par délégation,

le Secrétaire général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY

3/3

















Agence Régionale de Santé
Occitanie
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’HERAULT

Arrêté N°2017-III-138  portant 
déclaration d'utilité publique :

• des travaux de dérivation des eaux
• de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en
découlent

Concernant le captage des Fontanilles, implanté sur  la commune d’Argelliers 

Au bénéfice de la commune de Puéchabon 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 
R.1321-63;

VU le Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif à l’autorisation de 
dérivation des eaux dans un but d’intérêt général ;

Agence Régionale de Santé Occitanie

Déléga�on départementale de l’HÉRAULT 
28 Parc-Club du Millénaire - 1 025, rue Henri Becquerel - CS 30001 

34067 MONTPELLIER CEDEX 2 - Tél : 04 67 07 20 07

www.ars.occitanie.sante.fr

PREFET DE L'HERAULT



VU le Code de l'expropriation; 

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers mentionnés à l’article R.1321-6 du
Code de la santé publique; 

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n° 96-102 du 2 
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits
ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et autorisation en application des articles L.214-1 à 6 du
Code de l’environnement;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-106 du 22 janvier 2015 portant délégation de signature à Madame
Magali CAUMON, Sous-Préfète de Lodève;

VU le récépissé de déclaration du 27 juin 2017 au titre de l’article L 214-3 du Code de 
l’environnement ;

 

VU la délibération du bénéficiaire en date du 20 octobre 2016 demandant de déclarer d'utilité 
publique :

- la dérivation des eaux pour la consommation humaine,
- la délimitation et la création des périmètres de protection du captage;

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, en date du 31 décembre 
2008 relatif à l’instauration des périmètres de protection ;

VU le dossier soumis à l'enquête publique; 

VU l'arrêté préfectoral n° 17-III-017 du 27 février 2017 prescrivant l'ouverture de l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique ;

VU les résultats de l'enquête publique qui s’est déroulée du 13 mars 2017 au 13 avril 2017 
inclus ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés en mai 2017 ;

VU l'avis émis par le CODERST en date du 26 octobre 2017 ;

VU la lettre de l’ARS en date du 10 novembre 2017 ;

2



CONSIDERANT 

- que les besoins en eau potable destinés à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du
dossier sont justifiés,

- qu’il y a lieu de mettre en conformité avec la législation, les installations de production et de
distribution des eaux destinées à la consommation humaine de la collectivité,

- qu’il est nécessaire de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable
par l’instauration de périmètres de protection,

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Lodève ;

ARRETE

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE

Sont déclarés d’utilité publique au bénéfice de la commune de Puéchabon, ci-après dénommée le 
bénéficiaire :

• les travaux à entreprendre en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation
humaine à partir du captage des Fontanilles sis sur la commune d’Argeliers,

• la création des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage et
l’instauration des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et de la qualité de
l’eau,

• l’acquisition de la partie de la parcelle cadastrée section A n° 111 nécessaire à l’instauration du
périmètre de protection immédiate satellite du captage, en pleine propriété soit à l’amiable, soit par
voie d’expropriation dans un délai maximal de 5 ans  à compter de la signature du présent arrêté.

ARTICLE 2  : LOCALISATION, CARACTÉRISTIQUES ET AMÉNAGEMENT DU CAPTAGE

Le captage est composé de l’ouvrage suivant : la source des Fontanilles, code BSS002EQVN.
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Le captage est situé sur la commune d’Argelliers, sur la parcelle cadastrée section A n° 94.

Les coordonnées topographiques Lambert 93 du captage sont :
• X = 750,209,
• Y = 6295,074,
• Z = 82,84 mNGF.

Ce captage exploite les formations carbonatées (dolomies et calcaires) du Jurassique du nord de la région
montpelliéraine.

Le captage (prise d’eau sur un point d’émergence de type grotte/émergence) correspond à une cavité
karstique quasi subhorizontale, de section moyenne de 8 mètres sur 8, accessible depuis :

• une entrée inférieure constituant l’exutoire (vasque naturelle) de la source (sur parcelle A n° 94)
située à environ 5 mètres au-dessus du fleuve Hérault et à une distance de 25 mètres de celui-ci,

• un puits d’accès d’environ 20 mètres de profondeur (entrée supérieure), sur la parcelle A n° 111..
La grotte/émergence développe de l’aval vers l’amont plusieurs salles concrétionnées de 15 à 20 mètres de
hauteur, reliées par une galerie au bout de laquelle se situe un lac au fond duquel se situe un siphon
d’environ 10 mètres de diamètre exploré sur plus de 1350 mètres.
La prise d’eau s’effectue par pompage (2 groupes de pompage de 17 m3/h fonctionnant en alternance) dans
la vasque naturelle située à l’aval, au niveau de l’entrée inférieure de la cavité.
L’entrée inférieure de la grotte où se situe la crépine du captage est fermée par une solide grille de protection
verrouillée (barreaux) susceptible de résister aux débits de crues et interdisant l’accès de la grotte inférieure.
Les débits très importants lors des crues de l’aquifère karstique peuvent ainsi rejoindre le milieu naturel.

Afin d’assurer la protection sanitaire de l’ouvrage de captage, son aménagement doit respecter, les
dispositions suivantes, notamment :

• les gaines, canalisations et réseau anciennement destinés au domaine des Cambretttes sont
supprimés,

• la canalisation d’adduction à proximité immédiate du captage est protégée par un sarcophage béton,
• la grille de fermeture et son dispositif de verrouillage sont maintenus en bon état afin que la grille

puisse résister aux débits de crue de la source

Un compteur de production, avec report permanent des données de comptage sur la télétransmission, est
positionné sur la conduite d’adduction.
Un turbidimètre permet de mesurer et d’enregistrer en continu la turbidité des eaux captées.

ARTICLE 3  : CAPACITÉ DE PRÉLÈVEMENT AUTORISÉE

Les débits maxima d’exploitation autorisés pour le captage sont :

Jusqu’au 1/01/2020 (progression jusqu’à un rendement net du réseau de 65% au moins)
- un débit de prélèvement maximum horaire de 17 m3/h,
- un prélèvement maximum journalier de 300 m3/j,
- un prélèvement maximum annuel d’environ 68 600 m3/an

Du 1/01/2020 au 01/01/2050 (rendement net du réseau à 65% et progression jusqu’à un rendement de 80%
au moins)

- un débit de prélèvement maximum horaire de 17 m3/h,
- un prélèvement maximum journalier de 180 m3/j,
- un prélèvement maximum annuel d’environ 38 000 m3/an

A partir du 1/01/2050 (rendement net du réseau à 80% au moins)
- un débit de prélèvement maximum horaire de 17 m3/h,
- un prélèvement maximum journalier de 200 m3/j,
- un prélèvement maximum annuel d’environ 42 000 m3/an.
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Les caractéristiques des dispositifs de pompage sont adaptés en conséquence

ARTICLE 4 : PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DU CAPTAGE 

Des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée sont établis autour des installations de
captage.
Ces périmètres s’étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires joints au présent
arrêté.
Lorsque des différences sont constatées entre le plan au 25 000ème et le plan cadastral, le plan cadastral fait
foi.

ARTICLE4-1 : Périmètre de protection immédiate (PPI )

Ce périmètre a pour fonction d’assurer la protection des ouvrages de captage contre l’introduction directe de
substances polluantes dans l’eau prélevée et d’empêcher la dégradation des ouvrages de captage.
D’une superficie globale d’environ 1145 m2, il est composé :

• d’un périmètre de protection immédiate principal (P PIp) autour de l’exutoire inférieur de la
source. D’une superficie d’environ 920 m2, ce périmètre est constitué d’une partie de la parcelle
cadastrée section A n° 94 sur la commune d’Argelliers. 

• d’un périmètre de protection immédiate satellite (PPIs) autour de l’entrée supérieure de la grotte.
D’une superficie d’environ 225 m2, ce périmètre est constitué d’une partie de la parcelle cadastrée
section A n° 111 sur la commune d’Argelliers.

L’accès au PPI principal s’effectue par un sentier forestier des Gorges de l’Hérault (forêt domaniale sous
convention de passage et d’exploitation avec la commune de Puéchabon). 
L’accès au PPI satellite (entrée supérieure de la grotte) s’effectue au travers de la parcelle cadastrée section
A n° 94 (propriété de Puéchabon) puis de la parcelle cadastrée section A n° 111 appartenant à un particulier.
Une servitude de passage doit être établie.

Le bénéficiaire garde la maîtrise du périmètre en pleine propriété.

La protection des eaux captées nécessite la mise en œuvre et le respect dans les PPI des prescriptions
suivantes. Ces prescriptions sont communes aux PPI principal et satellite.

• le bénéficiaire garde la maîtrise du périmètre en pleine propriété,
• la maîtrise de l’accès au périmètre par les personnes habilitées est en permanence conservée,
• à titre dérogatoire compte tenu du secteur accidenté (falaise, forte pente…) et de la violence des

crues, ces périmètres ne sont pas clôturés,
• l’accès au réseau souterrain est interdit,
• des panneaux indicateurs comportant l’identification des PPI et mentionnant l’interdiction formelle de

pénétrer dans le réseau souterrain sont installés en limite de ces deux zones,
• seules les activités liées à l’alimentation en eau potable et à la surveillance de la ressource sont

autorisées, à condition qu’elles ne provoquent pas de pollution de l’eau captée. Ainsi, sont
notamment interdits :

o tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à 
l’exploitation et à la surveillance du captage et au traitement de l’eau,

o l’épandage de matières quelle qu’en soit la nature, susceptibles de polluer les eaux 
souterraines,

o toute circulation de véhicules, toute activité, tout aménagement et construction de locaux qui 
ne sont pas directement nécessaires à l’exploitation des installations,

o le pacage ou parcage d’animaux,

• aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation préfectorale
préalable à l’exception du remplacement à l’équivalence du prélèvement qui est soumis à simple
déclaration et la réalisation si nécessaire de piézomètre de contrôle des niveaux de l’aquifère
exploité,
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• l’ensemble des installations, les ouvrages de captage et les dispositifs de protection sont
régulièrement entretenus et contrôlés,

• dans un bref délai après chaque crue ou épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection
des installations et des périmètres de protection immédiate et toutes dispositions jugées utiles à la
restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises,

• des panneaux indicateurs comportant l’identification des PPI et mentionnant l’interdiction formelle de
pénétrer dans le réseau souterrain sont installés en limite de ces deux zones,

ARTICLE4-2 : Périmètre de protection rapprochée (PP R)

D’une superficie d’environ 205 hectares, le périmètre de protection rapprochée concerne les communes
d’Argelliers, Puéchabon et Viols en Laval. 

Ce périmètre est ainsi composé de plusieurs zones :

• une zone principale sur Puéchabon et Argelliers, inclut principalement des zones où le magasin
fissuré de l’aquifère est directement affleurant ou recouvert par des formations superficielles
d’importance insignifiante,

• deux zones satellites (avens en relation hydraulique avec le captage) sur :
o Argelliers autour de l‘aven du « Trou qui fume »,

o Viols en Laval, autour de l’aven « Vidal ».

Afin d’assurer la protection des eaux captées, des servitudes sont instituées sur les parcelles du périmètre de
protection rapprochée (PPR).

En règle générale, toute activité nouvelle prend en compte la protection des ressources en eau souterraine de
ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. Tout dossier relatif à ces projets
comporte les éléments d’appréciation à cet effet et fait l’objet d’un examen attentif sur cet aspect. La
réglementation générale est scrupuleusement respectée (voir fiche annexée).

Le PPR constitue une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l’acte de déclaration d’utilité publique
(DUP) met en place une veille foncière opérationnelle pour pouvoir utiliser, si nécessaire, l’outil foncier dans
l’amélioration de la protection du captage.

Les prescriptions suivantes visent à préserver la qualité de l’environnement du captage par rapport à ses
impacts sur la qualité de l’eau captée et à l’améliorer si nécessaire. Elles prennent en compte une marge
d’incertitude sur l’état des connaissances actuelles et le principe de précaution qui en découle.

Les prescriptions ne s’appliquent pas  aux ouvrages, infrastructures et activités nécessaires

• à la production et à la distribution des eaux issues des captages autorisés et à la surveillance de
l’aquifère

• à la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté de DUP
• à condition que leur mise en œuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte à la

protection des eaux.

Les interdictions s’appliquent , sauf mention contraire, aux installations et activités mises en œuvre
postérieurement à la signature de l’arrêté de DUP  ; les modalités de la suppression ou de restructuration
des installations et activités existantes sont le cas échéant précisées dans le paragraphe « prescriptions
particulières ».

Les installations et activités réglementées sont autorisées dans le cadre de la réglementation qui s’y
applique, à condition qu’elles respectent l’ensemble des prescriptions indiquées au § réglementation.

Dans le cas contraire, elles sont de fait interdites.

Dans le cas où ces prescriptions concernent des installations ou activités existantes, des dispositions sont
prévues au paragraphe « prescriptions particulières ».

 1 Installations et activités interdites
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Les installations et activités suivantes sont interdites :

 1.1 Prescriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère 
et sa protection

➢ les carrières, 
➢ les fouilles, terrassements et excavations dont la profondeur excède 1,5 mètre ou la

superficie 100 m2, 

➢ les fossés dépassant un mètre de profondeur,

➢ tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation des parcelles actuellement boisées,
de nature à compromettre la conservation des boisements, et notamment tout défrichement,

 1.2 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
souterraine captée avec une source de pollution

➢ Installations classées pour l’environnement (ICPE), activités diverses et stockages

o les installations classées pour l’environnement (ICPE),

o les installations de transit, de tri, de broyage, de traitement et de stockage de déchets
toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux…),

o les dépôts, aires et ateliers de récupération de véhicules hors d’usage,

o les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits susceptibles d’altérer la qualité
bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, notamment les
hydrocarbures liquides et gazeux, les produits chimiques y compris phytosanitaires,
les eaux usées non domestiques ou tout autre produit susceptible de nuire à la
qualité des eaux, y compris les matières fermentescibles (compost, fumier, lisier,
purin, boues de stations d’épuration, matières de vidange…)

o les ouvrages de transport des produits liquides ou gazeux susceptibles, en cas de
rupture, d’altérer la qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou
superficielles, (hydrocarbures, produits chimiques, eaux usées non domestiques…)

➢ Constructions diverses

o le classement des parcelles du PPR en zone constructible au PLU (maintien du
classement en zone agricole ou naturelle),

o les entrepôts susceptibles d’abriter les produits susvisés, ou d’une activité pouvant
constituer une menace pour la qualité des eaux souterraines,

o les constructions destinées à des activités induisant la production d’eaux usées,

o l’aménagement de terrains spécialement affectés à l’implantation d’habitations
légères de loisirs, l’établissement d’aires destinées aux gens du voyage, les
campings, le stationnement de caravanes et camping-car,

➢ Eaux usées 

o les systèmes de collecte, de traitement et les rejets d’eaux résiduaires, quelle qu’en
soit la nature et la taille, y compris les rejets d’eaux usées traitées et les
assainissements non collectifs, à l’exception de ceux desservant des constructions
préexistantes à l’arrêté de DUP,

➢ Activités agricoles et animaux

o l’épandage ou stockage « en bout de champ » des boues issues de vidanges ou de
traitement d’eaux résiduaires,

o toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d’animaux sur
des surfaces réduites, telles que les parcs de contention d’animaux, les aires de
stockage des animaux, l’affouragement permanent,

o la stabulation libre,
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o l’abandon des emballages vides de produits phytosanitaires ou des produits
phytosanitaires non utilisés,

➢ Divers

o les cimetières ainsi que leur extension, les inhumations en terrain privé,

o l’accès à l’aven « Trou qui fume » par des tierces personnes sans exception

o l’accès à « l’aven Vidal » par des tierces personnes:

� à l’exception des spéléologues (club ou association spéléo uniquement lors
de visites encadrées), des associations naturalistes dans le cadre
d’inventaires de la faune (Groupe Chiroptères du Languedoc Roussillon pour
le suivi des chiroptères notamment), des pompiers et de la DRAC (gisement
archéologique référencé). Dans tous les cas les personnes sont munies
d’une autorisation préalable de la mairie de Puéchabon et de l’ONF,

� les clés permettant l’accès à l’aven sont gardées en mairie de Puéchabon et
à l’ONF qui ne pourront les donner qu’après en avoir averti au préalable
l’exploitant du captage,

 2 Installations et activités réglementées

 2.1 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
souterraine captée avec une source de pollution

➢ Infrastructures linéaires (routes, ponts, voies ferrées…)

o la création ou la modification du tracé d’infrastructures existantes et de leurs
conditions d’utilisation sont précédées d’études permettant d’en apprécier l’impact
tant quantitatif que qualitatif sur les eaux captées. Elles prennent notamment en
compte la nature du périmètre traversé particulièrement en ce qui concerne les
aménagements de reprise puis d’évacuation des eaux de ruissellement sur la voirie
afin d’empêcher l’infiltration des eaux de lessivage des voies/et ou des déversements
accidentels de produits potentiellement polluants sur la surface de recharge de
l’aquifère,

➢ Constructions diverses

o les bâtiments agricoles, sous réserve qu’ils ne servent pas :

� au stockage des produits susceptibles de polluer les eaux superficielles et
souterraines,

� à l’entretien du matériel agricole,

➢ Activités agricoles et animaux

o épandage de fumiers, composts, engrais, produits phytosanitaires

� ne peut être réalisé que sur des surfaces agricoles régulièrement entretenues

- selon des modalités culturales limitant le plus possible leur utilisation,

- sans dégradation de la qualité et dans le respect de l’objectif
d’atteinte du bon état des eaux captées,

� en cas de dégradation de la qualité ou de non atteinte du bon état des eaux
captées liées à ces pratiques, une Zone Soumise à Contraintes
Environnementales est instaurée et un programme d’actions mis en place
dans un délai maximal de 2 ans,

 3 Prescriptions particulières
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Les travaux précisées ci-dessous concernent les installations et activités existantes au moment de la
signature de l’arrêté préfectoral de DUP, qu’elles aient été recensées avant l’arrêté ou ultérieurement.
Dans ce dernier cas, le délai court à dater de leur découverte.

➢ Aven du « Trou qui fume »  (parcelle A n° 116, Argelliers)

o une grille barreaudée est mise en place, fixée solidement dans le rocher. Cette grille
est soit cadenassée, soit fermée par boulonnage de diamètre 8 mm,

o un panneau d’information est scellé dans le rocher à l’intérieur de l’aven ou sur la
grille d’accès afin de notifier l’interdiction formelle de pénétrer dans le réseau
souterrain,

o une convention pour travaux est établie avec le propriétaire du domaine des
Cambrettes pour autoriser la commune de Puéchabon à réaliser les travaux,

o une convention d’accès pour entretien du PPR est mise en place avec le propriétaire
du domaine des Cambrettes,

➢ Aven « Vidal »  (situé en forêt domaniale gérée par l’ONF, parcelle A n° 20 Viols en Laval)

o cet aven est clôturé (grillage hauteur de 2 mètres) sur une superficie d’environ 1250
m2 plus importante que celle proposée par l’hydrogéologue agréé pour tenir compte
de la configuration des lieux. Cette clôture est équipée d’un portillon soit cadenassé,
soit fermé par boulonnage de 8 mm,

o un panneau d’information est mis en place au niveau du portail d’accès, précisant la
présence du PPR et l’interdiction de pénétrer dans le réseau souterrain à l’exception
des personnes autorisées,

o une convention pour travaux est établie avec l’ONF pour autoriser la commune de
Puéchabon à réaliser la mise en place de la clôture,

o une convention d’accès pour entretien du PPR est mise en place avec l’ONF,

➢ Ancien captage (puits maçonné en aval du captage des Fontanilles mais hors PPI) est
équipé d’une grille à large entrefer et cadenassée afin d’éviter tout risque de chute,

ARTICLE4-3 : Périmètre de protection éloignée (PPE)

Ce périmètre définit une zone sensible dans laquelle la densité de l’habitat doit rester aussi faible que
possible et où l’impact des installations présentant des risques pour la qualité des eaux souterraines doit être
examiné avec un soin particulier.
D'une superficie d'environ 3300 hectares, le périmètre de protection éloignée concerne les communes
d’Argelliers, Mas de Londres, Saint Martin de Londres, Viols le Fort et Viols en Laval.

Dans ce périmètre, une attention particulière est portée à l’application des dispositions suivantes:

➢ Dispositions générales
o en règle générale, toute activité nouvelle doit prendre en compte la protection des

ressources en eau souterraine et superficielle de ce secteur dans le cadre de la
réglementation applicable à chaque projet. Les documents d’incidence ou d’impact à
fournir au titre des réglementations qui les concernent doivent faire le point sur les
risques de pollution de l’aquifère capté pouvant être engendrés par le projet Des
prescriptions particulières peuvent être imposées dans le cadre des procédures
attachées à chaque type de dossier,

o les autorités chargées d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions,
installations, activités ou travaux doivent imposer aux pétitionnaires toutes mesures
visant à interdire les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects, sur le sol ou le
sous-sol, de tous produits et matières susceptibles de porter atteinte à la qualité des
eaux souterraines. Cette disposition vise aussi les procédures de délivrance des
permis de construire et la mise en place de dispositifs d’assainissement d’effluents
d’origine domestique,
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o en ce qui concerne les installations existantes pouvant avoir une influence sur la
qualité des eaux souterraines, les autorités responsables doivent être
particulièrement vigilantes sur l’application des réglementations dont elles relèvent et
sur la réalisation de leur mise en conformité,

➢ Les zones boisées
o les parcelles boisées qui constituent des zones globalement favorables à la

protection des eaux souterraines, doivent conserver ce caractère.

MODALITES DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU

ARTICLE 5 : MODALITES DE LA DISTRIBUTION

• un dossier présentant les caractéristiques techniques de la filière de traitement à mettre en place
ainsi que les modalités de la distribution et les conditions de surveillance de la qualité de l’eau sera
déposé dans un délai de 6 mois.

MODALITES D’EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CON TROLE 

ARTICLE 6 : MODALITES D’EXPLOITATION

• le bénéficiaire met en place une organisation de service adaptée à l’exploitation des installations
autorisées par le présent arrêté,

• l’ensemble des installations et notamment le périmètre de protection immédiate, les ouvrages de
captage et les dispositifs de protection sont régulièrement entretenus et contrôlés,

• dans un bref délai après chaque crue ou épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection
des installations et du périmètre de protection immédiate et toutes dispositions jugées utiles à la
restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises,

• la personne responsable de la production et de la distribution utilise des produits de nettoyage agréés
pour cet usage. Chaque bâche, qu’elle soit dévolue au stockage ou à la reprise des eaux, est
nettoyée au moins une fois par an.

ARTICLE 7 : SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DE L'EAU PAR  LA PERSONNE RESPONSABLE DE LA 
PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DE L’EAU

La personne responsable de la production et de la distribution d’eau s’assure du bon fonctionnement des
installations.

L’ensemble des mesures et interventions techniques réalisé sur les installations est consigné dans un registre
d’exploitation mis à disposition des agents du service de l’Etat en charge de l’application du Code de la santé
publique.  

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau informe le service de l’Etat en charge
de l’application du Code de la santé publique, dès qu’elle en a connaissance, de toute difficulté particulière,
tout dépassement des exigences de qualité ou toute dégradation de la qualité de l’eau. Elle effectue
immédiatement une enquête afin d’en déterminer la cause et porte les constatations et les conclusions de
l’enquête à la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures correctives envisagées pour
rétablir la qualité des eaux. 
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ARTICLE 8 : CONTRÔLE SANITAIRE DE LA QUALITÉ DE L’EAU PAR L’ETAT

La qualité de l’eau captée produite et distribuée est vérifiée selon le programme en vigueur dans le cadre du
contrôle sanitaire réglementaire des eaux d’alimentation. 

Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la personne responsable de la production ou de
la distribution d’eau selon les tarifs et modalités fixées par la réglementation en vigueur.

Des analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de la personne responsable de la production
ou de la distribution d’eau. 

En cas de persistance de dépassement de limites de qualité, l’autorisation peut être retirée.

ARTICLE 9 : EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRÉLÈVEMENTS, LA SURVEILLANCE ET LE CONTRÔLE DES 
INSTALLATIONS

• les possibilités de prise d’échantillon :
o un robinet de prise d’échantillon d’eau brute est installé au niveau du captage

• ce robinet est aménagé de façon à permettre :
o le remplissage des flacons : hauteur libre d’au moins 40 cm entre le robinet et le réceptacle

permettant l’évacuation des eaux d’écoulement à l’extérieur du bâti,

o le flambage du robinet,

o l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque
gravée).

• les installations de surveillance :
o un système de télésurveillance du captage, , est mis en place ; ce système comporte

notamment une alarme sur les paramètres suivants : manque d’eau dans le captage
turbidimètre…,

o tous les équipements électromagnétiques et les appareils de mesure sont raccordés au
dispositif de télésurveillance et de télégestion afin que tout problème puisse immédiatement
être signalé et des actions correctrices engagées dans les meilleurs délais.

ARTICLE 10 : MESURES DE SÉCURITÉ ET PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE

• sécurité de l’alimentation et plan de secours :
Le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires
de la population lors des situations de crise. 
Les ressources en eau, susceptibles d’être utilisées en secours, doivent disposer des autorisations 
réglementaires. 

• protection contre les actes de malveillance :
Le bénéficiaire identifie les points d’accès à l’eau et évalue leur vulnérabilité. Il les protège par tous
les moyens appropriés, en privilégiant les protections physiques. Il adapte la surveillance des
installations en fonction de leur vulnérabilité. 

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 11  : RESPECT DE L’APPLICATION DE L’ARRÊTÉ
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Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les
périmètres de protection.

Tout projet de modification du système actuel de production, de traitement et de distribution de l’eau destinée
à la consommation humaine doit être déclaré au préfet (ARS), accompagné d’un dossier définissant les
caractéristiques du projet.

Les agents des services de l’Etat chargés de l’application du Code de la santé publique ont constamment
libre accès aux installations autorisées.

ARTICLE 12  : DÉLAIS ET DURÉE DE VALIDITÉ

Sauf mention particulière précisée aux articles concernés, les prescriptions du présent arrêté sont
respectées, dans les délais suivants :

• 6 mois lorsqu’il s’agit d’installations existantes ou avant leur mise en service , pour ce
qui concerne le captage, le périmètre de protection immédiate 2 ans à compter du présent
arrêté pour ce qui concerne le périmètre de protection rapprochée, les installations, activités, dépôts,
ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les travaux et aménagements dans ce périmètre.

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que :
• le captage participe à l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci ;
• la qualité de l’eau brute est compatible avec la production d’eau destinée à la consommation

humaine,
• la qualité de l’eau mesurée tant sur l’eau brute que sur l’eau distribuée ne remet pas en cause la

conception ni l’efficacité de la filière de traitement.

ARTICLE 13  : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARRETE

Le bénéficiaire établit un plan de récolement des installations à l’issue de la réalisation des travaux. Celui-ci
est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois  suivant l’achèvement des travaux.
Après réception de ce document une visite est effectuée par les services de l’Etat (ARS) en présence du
bénéficiaire et de l’exploitant.

ARTICLE 14  : PROPRIETE FONCIERE

• les installations structurantes participant à la production, au traitement et à la distribution de l’eau sont
implantées sur des terrains appartenant au bénéficiaire ou à défaut font l’objet d’un transfert de
gestion ou d’une mise à disposition par la commune propriétaire conformément aux dispositions du
Code général des collectivités territoriales relatives aux propriétés des personnes publiques,

• les canalisations principales sont situées sur des emprises publiques ou à défaut sur des terrains
faisant l’objet de servitudes instaurées telles que précisées à l’article suivant,

• l’accès aux installations est garanti :
o soit par des voieries publiques,

o soit par mise à disposition du bénéficiaire, de terrains appartenant à une autre collectivité,

o soit par acquisition en pleine propriété de terrains privés,

o soit par instauration de servitudes telles que mentionnées à l’article suivant, garantissant l’accès,
sur des terrains privés.

ARTICLE 15  : SERVITUDE DE PASSAGE

Toute servitude de passage (accès aux ouvrages, canalisations…) faisant l’objet d’un accord à l’amiable est
formalisée par un acte notarié et une inscription aux hypothèques. 
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A défaut d'un accord à l'amiable, l'instauration de la servitude est réglée par arrêté préfectoral après enquête
publique diligentée en application des dispositions du Code rural.

ARTICLE 16  : NOTIFICATION ET PUBLICITÉ DE L’ARRÊTÉ

• le présent arrêté, par les soins de Madame la Secrétaire générale de Lodève :
o est publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans le département, 

o une mention de l’affichage en mairie est insérée dans deux journaux locaux au frais du
bénéficiaire,

o est transmis au bénéficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions,

o est adressé aux maires des communes concernées,

o est adressé aux services intéressés,

• le bénéficiaire de la présente autorisation adresse sans délai par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire à chaque propriétaire intéressé (voir extrait parcellaire
joint en annexe) un extrait du présent arrêté afin de l’informer des servitudes qui grèvent son terrain.
Lorsque l’identité ou l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la notification est faite au maire de la
commune sur le territoire duquel est située la propriété soumise à servitudes, qui en assure
l’affichage et le cas échéant, le communique à l’occupant des lieux,

• la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou l’acte extrajudiciaire doit
indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et doit préciser que la
décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de  2 mois ,

• le présent arrêté est transmis aux communes concernées par les différents périmètres de protection
en vue :
o de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditions définies au code de

l’urbanisme,

o de son affichage en mairie pour une durée minimale de 2 mois ; les maires dresseront procès-
verbal de l’accomplissement de cette formalité,

o de sa conservation en mairie qui délivre à toute personne qui le demande les informations sur
les servitudes qui sont attachées à ces périmètres de protection.

ARTICLE 17 : INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains concernés par les
servitudes instaurées par le présent arrêté, sont fixées selon les règles applicables en matière d’expropriation
pour cause d’utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge du bénéficiaire.

ARTICLE 18  : DÉLAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois :
• à compter de son affichage en mairie par toute personne ayant intérêt à agir,
• à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes,auprès du tribunal

administratif de Montpellier 

ARTICLE 19  : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA PROTECTION DES OUVRAGES

En application de l’article L.1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux
dispositions des actes portant déclaration d’utilité publique est puni d’un an d’emprisonnement et de 15000 €
d’amende.

13
13



En application de l’article L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader des ouvrages publics
destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation, de laisser introduire des matières susceptibles de
nuire à la salubrité dans l’eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des conduites, des aqueducs,
des réservoirs d’eau servant à l’alimentation publique est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 €
d’amende.

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à
l’article 121-2 du Code pénal, des infractions prévues au présent article. Elles encourent la peine d’amende
dans les conditions prévues à l’article 131-41 du Code pénal.

ARTICLE 20  : MESURES EXÉCUTOIRES

Le bénéficiaire,
Le Préfet de l’Hérault,
La Sous-préfète de Lodève,
Les Maires des communes d’Argelliers, Mas de Londres, Saint Martin de Londres, Viols le Fort, Viols en
Laval,
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service eau et risques),
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (SATEN),
Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours,
Le Directeur régional des affaires culturelles Occitanie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Lodève, le 5 décembre 2017

Pour le Préfet, et par
délégation
La Sous-préfète de Lodève

Magali CAUMON 

Liste des annexes :
Fiche de rappel de la réglementation générale
PPI, PPR, PPE, 
Etat parcellaire
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU TRAVAIL
DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du
Travail et de l’Emploi en date du 11 septembre 2017, relatif àla localisation et à la délimitation des unités
de contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la
DIRECCTE de la région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités
départementales pour les décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du
travail,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de laconcurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi en date du 1er décembre 2017 relative à l’affectation des agents de contrôle de
l’inspection du travail dans les unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de
l’Hérault,

D E C I D E

Article 1:  

Le contrôle des entreprises de plus de 50 salariés (à l’exception de l’entreprise LA POSTE) et les décisions
administratives en application du code du travail de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail de
la section 34-02-02 sont confiés à Monsieur Yannick ILLY, inspecteur du travail.

Le contrôle et les décisions administratives en application du code du travail de la compétence exclusive
d’un inspecteur du travail de l’entreprise LA POSTE rattachée à la section 34-02-02 sont confiés à
Madame Brigitte MARTIN, inspectrice du travail.



Article 2     :

Le contrôle des entreprises de plus de 50 salariés et les décisions administratives en application du code du
travail de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail de la section 34-02-05 sont confiés à Madame
Laurence HENRY, inspectrice du travail.

Le contrôle des entreprises de moins de 50 salariés en application du code du travail de la section 34-02-05
sont confiés à Madame Horeda MALEK, contrôleur du travail.

Article 3     :

Le contrôle des entreprises de plus de 50 salariés et les décisions administratives en application du code du
travail de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail de la section 34-02-08 sont confiés à
Monsieur Jean-Pierre LAGUETTE, inspecteur du travail.

Le contrôle des entreprises de moins de 50 salariés en application du code du travail de la section 34-02-08
sont confiés à Madame Nathalie MAGNIEN, contrôleur du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

 

Fait à Montpellier, le 08 décembre 2017

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER
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